
 

 

Mot d’ouverture 

Une constitution autochtone pour le Canada 

La présentation du professeur John Borrows reprend essentiellement l’idée poursuivie et défendue dans son ouvrage La constitution autochtone du 

Canada, à savoir ce que signifie d’œuvrer à une constitution qui est autochtone par opposition à une constitution coloniale. D’où l’importance de la 

renouveler selon une approche multijuridique qui permette d’établir des ponts entre les différentes traditions juridiques. 

Le colonialisme comme fondement de la constitution canadienne 

Borrows entame sa présentation en expliquant la manière dont le droit canadien est fondamentalement basé sur des concepts de hiérarchie et de 

supériorité. De fait, dès les premiers contacts entre les peuples autochtones et les Européens, ces derniers ont justifié l’affirmation unilatérale de 

leur souveraineté en vertu notamment de la doctrine de la découverte et de celle de la « terra nullius », ce qui eut pour effet de miner la gouvernance 

des peuples autochtones, d’une part, et de justifier l’ignorance de l’occupation du territoire par les Autochtones (et par conséquent, leur relation 

avec ce dernier), d’autre part. La constitution coloniale du Canada est donc caractérisée par l’exclusion de la perspective des peuples autochtones. 

Le droit des peuples autochtones comme alternative 

Mais, selon Borrows, il y a d’autres manières de concevoir le droit au Canada. La conception qu’ont les peuples autochtones du droit est 

essentiellement fondée sur leur relation avec le territoire et leur compréhension du monde naturel, notamment. Les normes issues du droit 

autochtone proviennent en effet de sources variées, positivistes certes, mais aussi coutumières, sacrées, naturelles et délibératives. Borrows insiste 

sur le fait que si nous approchons le droit dans une optique fonctionnelle (c’est-à-dire comme fournissant des critères, des principes, des précédents, 

des repères, etc.), nous y reconnaîtrons aisément le droit autochtone. Il donne notamment l’exemple des « potlaches » lors desquels on peut par 

exemple réfléchir ensemble sur des évaluations environnementales.  

Le multijuridisme comme voie de réconciliation  

Dans cette optique, la constitution autochtone du Canada est la manière dont nous nous constituons ensemble, dont nous trouvons des manières de 

vivre ensemble. Borrows insiste sur l’usage du verbe « constituer » pour dénoter le caractère vivant, participatif de l’exercice, ainsi que sur la manière 

dont nous pouvons nous inspirer du bijuridisme (qui s’avère cependant inadéquat dans la mesure où les traditions juridiques autochtones sont 

exclues) pour affirmer plutôt un multijuridisme, qui doit être approfondi. En effet, cette entreprise de réconciliation requiert d’intégrer les 

perspectives autochtones, de common law et de droit civil dans l’optique de combler tous fossés.  

Pour une constitution vivante, plutôt que coloniale  

Nous devons former, assembler notre constitution comme une constitution autochtone dans un double sens : comme issue de ce pays, et comme 

intégrant la contribution des peuples autochtones à la formation du droit au Canada. C’est ce que signifie avoir une constitution autochtone plutôt 

que coloniale : une constitution vivante, et qui permette dans une conversation la coexistence de la codétermination, de l’autodétermination, et de 

l’alterdétermination.    
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